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. 
D'ordre du Gouvernement royal du Cambodge, j'ai l'honneur de vous faire tenir 

ci-joint le texte de la déclaration conjointe du prince chef de 1'Etat du Cambodge, 
du Gouvernement royal et des deux assemblées. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer'cette déclaration 
comme document du Conseil de sécurité. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président du Conseil de sécurité, les assurances 
de ma très haute considération. 

Le Représentant permanent adjoint, 
Chargé d'affaires, a.i., 
(Signé) Thoutch VUTTIII 
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Déclaration conjointe du Prince Chef d'Etat du Czulbodge,, 
du Gouvernement royal et des deux assemblées 

Dans une note remise le 10 août dernier à M. Narasimhan, chef de cabinet de 
U Thant, Secrétaire général des Nations Unies, le prince Norodom Sihanouk, chef 
de l'Etat, avait fait connaître que le Cambodge demandait 'le classement pur et 
simple du dossier de sa plainte contre les Etats-Unis et le Sud-Viet-Nam" déposée 
devant le Conseil de sécurité. Or l'interprétation de Gette décision, en certaines 
capitales occidentales et dans certains milieux des Nations Unies, rend aujourd'hui 
nécessaire de fixer clairement la position khmère notamment à l'égard du rapport 
déposé le 27 juillet 1964 par la mission du Conseil de sécurité au Cambodge et au 
Sud-Viet-Nam. 

Il convient de rappeler tout d'abord que par sa résolution du 4 juin 1964, le 
Conseil de sécurité demandait 'qu)une compensation juste et équitable soit offerte 
au Gouvernement royal du Cambodge' (point 2) pour la perte des vies et les 
destructions résultant des agressions américano-sud-vietnamiennes, invitait les 
responsables 'à prendre toutes les mesures appropriées en vue d'éviter toute 
nouvelle violation de la frontière du Cambodge' (point 3)~ demandait "à tous les 
Etats et autorités et en particulier aux membres de la Conférence de Genève de 
reconnaltre et de respecter la neutralité et l'intégrité territoriale du 

Cambodge" (point 4). 
Le Gouvernement royal est obligé de constater que ces trois points de ladite 

résolution sont demeurés lettre morte pour les Etats étant l'objet de la plainte 
cambodgienne. En effet, les demandes d'indemnisation adressées aux Gouvernements 

des Etats-Unis et du Sud-Viet-Nam en réparation des dommages causés sont demeurées 
sans réponse. D'autre part, les violations terrestres et aériennes et les attaques 

du territoire khmer par les forces américano-sud-vietnamiennes n'ont point cessé, 
en particulier par l'épandage de produits chimiques toxiques sur les villages des 
provinces de Rattanakiri et de Svay Rieng. 

Il apparaît donc bien que le Conseil de sécurité s'est avéré impuissant à 
donner au Cambodge les garanties qu'il était en droit d'espérer. Dans de telles 
conditions il a semblé plus sage et plus logique de demander le classement du 

dossier d'une plainte ne pouvant être suivie de résultats concrets. 
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De plus, le Frince Chef de l'Etat, le Gouvernement royal, les deux assemblées 
et l'opinion publique du Cambodge ont noté avec une profonde surprise que la mission 
désignée pour enquêter sur les agressions perpétrées pa* les forces âméricâno-sud- 
vietnamiennes en territoire khmer et sur les moyens d'en éviter le renouvellement 
s'est bornée à énumérer dans son rapport ce qu'elle qualifie "d'incidents de 
frontière" sans nommer les responsables de ces agressions. 

L'examen du rapport de lâ mission du Conseil de sécurité indique qu'en fait 
les enquêteurs se sont consacrés presque exclusivement à l'étude du différend 
khItlé~O-SUd.-v~et~a~e~ pour laquel?e elle n'était aucunement mandatée. Il estparti- 
culièrement grave que ladite mission, après s'être arrogée le droit de régler le 
problème des frontières khméro-sud-vietnamiennes, ait pratiquement adopté le dossier 
présenté par le Gouvernement de Saïgon sur cette question - le Gouvernement royal 
ayant estimé, pour sâ part, que son propre dossier n'avait nullement à être soumis 
à une mission chargée uniquement d'enquêter sur sa plainte - et de rechercher les 
mesures susceptibles d'éviter le renouvellement des attaqk?s du territoire khmer. 

On relèvera que, dans son rapport, la mission du Conseil de sécurité a cru 

pouvoir souligner que "le Cambodge n'a aucune revendication territoriale à l'égard 
du Sud-Viet-Nam" et constater que la République du Viet-Nam "a revendiqué les îles 
côtières proches du littoral du Cambodge,.situées en face de la ville de Kèp et qui 
sont sous administration cambodgienne". Or la position khmère à ce sujet avait 

été longuement et clairement expliquée aux enquêteurs du Conseil de sécurité, à 
savoir que le Cambodge avait des droits certains, et était en mesure de les faire 
valoir juridiquement, sur une grande partie de l'actuel Sud-Viet-Nam dont les 
frontières furent fixées exclusivement aux dépens du Cambodge par les autorités 
coloniales frangâises. Toutefois, dans un désir de paix et de bon voisinage, le 

Gouvernement royal renoncerait définitivement à ses droits territoriaux si le 
Gouvernement sud-vietnamien reconnaissait solennellement le tracé terrestre et 
maritime actuel de la frontière, y compris notre souveraineté sur des îles côtières 
qui ne furent jamais sous administration vietnamienne6 Il est donc très regrettable 

que la mission du Conseil de sécurité n'ait cru devoir prendre acte que de la 
revendication injustifiable du Gouvernement de Saïgon sur nos îles &tières, tout 
en demandant au Conseil de sécurité "de prendre acte de la déclaration du Gouver- 

nement de laRépublique du Viet-Nam selon laquelle il reconnaît l*intégrité 
territoriale du Royaume du Cambodge". 
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La seule prise en considération du dossier sud-vietnamien apparaît tout aussi 
clairement dans le paragraphe 57 dudit rapport qui note qu'"i.1 existe une minorité 
khmère vivant dans la République du Viet-Nam, comme il existe une minorité 
vietnamienne vivant dans le Royaume du Cambodge". Un minimum d'informations aurait 
pourtant permis à la mission de constater que la communauté khmère du Sud-Viet-Nam, 

formée des premiers occupants du sol, ne jouit d'aucun des droits reconnus aux 
minorités vivant en pays étranger (nationalité, langue, religion, coutume, etc.) 
alors que les Vietnamiens résidant au Cambodge, immigrants de fra?che date, se 
voient reconnus pleinement leurs droits nationaux et ethniques. 

Enfin il est inadmissible que la mission du Conseil de sécurité ait cru devoir 

recommander sans aucun préalablesle rétablissement des relations politiques 
khméro-sud-vietnamiennes, recommandation qui constitue une ingérence flagrante 
dans nos affaires intérieures. . 

En conséquence, le Prince, Chef de l'Etat, le Gouvernement royal, les deux 
assemblées, élèvent une protestation solennelle contre le rapport déposé par la 
mission du Conseil de sécurité en tout ce qui concerne le différend khméro-sud- 
vietnamien* Ils considèrent en outre que les recommandations incluses dans ledit 
rapport sont rigoureusement inacceptables pour le Cambodge. 

Il est demandé au Conseil de sécurité de prendre acte de cette déclaration. 

Phnom Penh, le 30 août 1964, 
Le Chef de 1'Etat ducambodge, 

(Signé) Norodom SIHANOUK 

Le Président de L'Assemblée nationale, Le Président du Conseil du Royaume, 
(Signé) Ung Hong SATH (Signé) Norodom MONTANA 

Le Président du Conseil des Ministres, 

(Signé) Norodom KANTOL 


